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À Nice, un couple constate avec stupéfaction les dégâts causés à
leur voiture par la chute d’un arbre. L’Italie n’a pas été non plus
épargnée; les vagues venaient déferler sur des édifices de Gènes,
dans le nord du pays. Les dégâts occasionnés par les tempêtes
qui ont balayé le nord puis le sud-ouest de la France depuis
dimanche étaient difficiles à évaluer hier, mais la facture se
mesurera en milliards.
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Une sensation de « déjà-vécu » pour
les Québécois de passage en France

La tempête
a déjà fait
115 morts
Associated Press
PARIS

Une nouvelle tempête qui s’est
abattue sur l’Europe dans la nuit
de lundi à hier a fait au total 115
morts, causé d’importants dégâts
aux routes, aux forêts, voire aux
monuments, ainsi que des coupu-
res d’électricité et des perturbations
du trafic ferroviaire.

Alors qu’on recense 69 morts en
France, 17 personnes au total ont
été tuées en Allemagne, 13 autres
en Suisse, 11 en Autriche et six en
Espagne depuis dimanche. Et la
neige, qui tombe des Alpes aux
Carpathes, s’ajoute désormais à la
pluie et au vent pour engendrer
d’autres catastrophes.

En Autriche, deux avalanches,
dans l’ouest et le centre du pays,
ont ainsi fait au moins onze victi-
mes, dont huit touristes allemands
qui s’étaient rendus dans des refu-
ges tyroliens pour fêter le passage à
l’an 2000, a rapporté l’agence APA.
Les avalanches se sont produites
entre les villages de Galtur et
d’Ischgl. La circulation a également
été perturbée par de fortes chutes
de neige, jusqu’à 40 cm parfois,
dans le sud et l’est du pays.

En Suisse, de nouvelles chutes
de neige et de nouvelles rafales de
vent ont provoqué des dégâts et
des perturbations tôt hier en Suisse
romande et dans la région de
Berne. Si aucune nouvelle victime
n’est à déplorer, des centaines d’ar-
bres sont tombés et des coupures
de courant sont signalées dans plu-
sieurs régions. De nombreuses rou-
tes restent fermées alors que le ré-
seau ferroviaire est à nouveau
fortement perturbé.

En Slovaquie, un quartier de la
capitale Bratislava s’est retrouvé
isolé du reste de la ville, nombre
de véhicules étant bloqués dans les
rues en raison d’importantes quan-
tités de neige.

L’Espagne et l’Italie, aux prises
avec de puissantes rafales de vent
et de violentes intempéries, ont el-
les aussi subi leur lot de dégâts et
d’accidents.

En Italie, de forts vents ont ainsi
continué hier à balayer de nom-
breuses régions, notamment dans
les Alpes, le centre et le sud. Rome
a essuyé des rafales de plus de
100km/h, qui ont perturbé le trafic
routier, ferroviaire et aérien. Pluies
et vent ont aussi endommagé des
monuments historiques. En Sicile
et en Sardaigne, les liaisons par
ferry sont suspendues entre l’île
centrale et les Éoliennes. Dans la
région alpine du Val d’Aoste, les
responsables de l’environnement
ont émis des bulletins d’alerte
maximale face au risque d’avalan-
che.

Des vents de plus de 160km/h
ont de nouveau frappé lundi le
nord de l’Espagne, notamment en
Galice, dans les Asturies, en Canta-
brie et au Pays basque, perturbant
fortement le trafic aérien. Après le
décès de deux ouvriers tués par la
chute d’un mur en construction
près d’Oviedo, deux autres ont
trouvé la mort dans la chute d’une
grue de chantier à Bilbao.

MARIE-FRANCE LÉGER
PARIS

Pendant que les hauts gra-
dés d’EDF (Électricité de
France) tentent de rassurer
les quelque 2 millions de
foyers encore privés de cou-
rant dans le pays et qui
commencent à s’inquiéter
sérieusement pour leur ré-
veillon de l’an 2000, une
étrange sensation de « déjà-
vécu » s’empare du Québé-
cois de passage dans la
Ville lumière.

D’abord les arbres. Ici, ils ont
tué. Ils sont responsables d’une
partie des 69 décès survenus de-
puis dimanche dans tout le pays.
La tempête du week-end dans l’Île-
de-France, avec ses rafales de vents
jusqu’à 150 kilomètres/heure, a ra-
vagé des parcs entiers. Hier, le
Champ-de-Mars, au pied de la tour
Eiffel, gardait tous les signes de la
désolation. Le parc, ceinturé de
grilles, invite à la prudence. De très
gros arbres, déracinés, ont été débi-
tés puis abandonnés là en atten-
dant le passage des grues. Comme
de grosses bûches de Noël que les
chiens du quartier viennent renifler
avec étonnement. Des monceaux de
petits arbres, des branches, des sa-
pinages sont entassés à plusieurs
endroits et entourés de bandes de
plastiques rouges et blanches, si-
gnes évidents du sinistre. L’incon-
tournable théâtre de Guignol, qui
n’a pourtant pas l’air si solide, a
heureusement tenu le coup et on se
prend à remercier M. Eiffel d’avoir
quand même limité les dégâts.

Ensuite, le réseau d’électricité.
Salement atteint. Le quart des li-
gnes ont été perdues depuis di-
manche dans le pays. Au plus fort
de la catastrophe, jusqu’à 3,4 mil-
lions de foyers étaient privés
d’électricité, soit 10 millions de
personnes — 12 000 techniciens à
l’oeuvre pour réparer les pylônes,
plus 40 000 personnes en renfort
dont des ouvriers italiens, suisses,
allemands, espagnols, belges pour
prêter main-forte. Du « déjà-vécu »,
disait-on.

Et le questionnement a com-
mencé : devrait-on penser à enter-
rer les lignes ? Faut-il importer de
l’électricité ? Hier soir, en direct à
la télévision, le président d’EDF —

non, il ne portait pas de col roulé
— expliquait, la mine sombre,
qu’on ne pensait pas pouvoir réta-
blir le courant dans tous les foyers
pour le Nouvel An, contrairement à
ce qu’il espérait la veille. Tout ça
sans compter les 360 000 abonnés
privés de téléphone, une donnée
qui pourrait s’aggraver, dit-on,
dans le Sud-Ouest, une région ru-
dement atteinte lundi soir par la se-
conde vague de la tempête.

Maintenant l’armée. Le président
Jacques Chirac s’est interrogé hier
soir sur l’envoi de troupes dans les
régions les plus sinistrés, qui pour
aider au rétablissement des réseaux
d’eau et d’électricité, qui pour re-
mettre les infrastructures en état.

Seulement, bon nombre de militai-
res luttent déjà sur la côte Atlanti-
que contre la marée noire qui ba-
laie quatre départements depuis
quelques jours. Avec le nombre de
bénévoles déjà à l’oeuvre, la polé-
mique est lancée sur l’éventuelle
utilité de ces militaires supplémen-
taires.

La pénurie de matériel nous rap-
pelle également des jours difficiles.
On rapporte dans les magasins des
régions les plus affectées, une pé-
nurie de lampes de poche, de tuiles
de recouvrement pour les toits, de
bâches de plastique. Les génératri-
ces qui n’avaient pas été réquisi-
tionnées depuis un moment déjà en
prévision du bogue de l’an 2000,
sont parties comme des petits crois-
sants chauds.

Les agriculteurs, comme ceux du
Québec, réapprennent à brancher
des groupes électrogènes pour
traire leurs vaches. On a vu aussi
des paysans, bien portants, dont on
se plaît à imaginer le menu des Fê-
tes, déverser, la larme à l’oeil, des
citernes de lait tourné sur le pavé.

Là aussi, le parallèle est frap-
pant : les pouvoirs publics com-
mencent, en effet, à lancer des aver-
tissements contre les dangers de
l’intoxication au monoxyde de car-
bone, quelques cas ayant été signa-
lés dans le nord du pays.

Des artisans sont très en de-
mande : les couvreurs. Pas assez
nombreux bien sûr pour suffire à la
demande, ils se contentent
d’inscrire les sinistrés sur des listes
d’attente pour... l’an prochain. L’at-
tente sera rude, car si le froid est
beaucoup moins cinglant que les
hivers du Québec, les météorolo-
gues ne prévoient guère ici que des
vents, de la pluie, voire de la neige
dans certaines régions.
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Château de Versailles
10 000 arbres arrachés,
tuiles et fenêtres
brisées

L’Abbaye du
Mont-St-Michel

La Tour Eiffel
Pas de dégâts

La cathédrale
Notre-Dame

La Madeleine

Le Panthéon

La Sainte Chapelle
Chute d’un clocheton,
vitrail de la Genèse
touché

Toiture de plomb
endommagée

70 m2 de toiture
arrachée

6 pinacles tombés
sur la nef. Sacristie,
toiture et façade
endommagées

Toiture du transept
roman et verrières
du réfectoire

Bois de Vincennes
et Bois de Boulogne

La Bibliothèque
nationale
de France
Arbres
arrachés

Dans la ville

FRANCEFRANCEFRANCE

Les monuments de ParisLes monuments de ParisLes monuments de Paris
touchés par la tempête

140 000 arbres devront être
remplacés sur 300 000

2 000 arbres des parcs
et jardins sur 35 000
500 arbres d’alignement
sur 90 000
1 000 arbres de cimetière
sur 34 000

Les touristes québécois iront
en France malgré tout
Les puissantes rafales de vent ont
cassé ou abîmé la moitié des arbres
du Bois-de-Boulogne. La cathé-
drale Notre-Dame-de-Paris a subi
de lourds dégâts. Qu’à cela ne
tienne : les touristes québécois
iront festoyer l’arrivée de l’an 2000
au pied de la tour Eiffel ou sur les
Champs-Élysées.

Un petit coup sonde effectué hier
chez les transporteurs aériens et les
agences de voyages a en effet per-
mis d’apprendre que très peu de
voyageurs du Québec ont annulé
ou reporté leurs vacances des Fêtes
à Paris. Et ce, malgré les mauvaises
nouvelles qui traversent quotidien-
nement l’océan Atlantique.

« Les gens s’informent si les con-
ditions sont favorables. Mais nous
avons eu que très peu d’annula-
tions. Environ trois ou quatre pas-
sagers par vol ne se sont pas pré-
sentés », dit Denis Jacob, vice-
président exécutif chez Air Transat.

Air Transat n’a annulé aucun vol
à destination de Paris en raison de
la tempête. Plus de 700 passagers
ont quitté Mirabel, dimanche et

lundi soirs, dans des appareils
d’Air Transat. À 20h hier, 360 au-
tres passagers ont fait de même.
L’avion était rempli. « Il n’y a donc
pas eu de vent de panique », souli-
gne M. Jacob.

Situation semblable chez Air Ca-
nada, qui offre aux voyageurs des
liaisons quotidiennes Dorval-Paris
et Toronto-Paris. Depuis le passage
dévastateur de la tempête sur la
France, « il n’y a eu aucune aug-
mentation des annulations dans
nos centres d’appels de Toronto,
Montréal et Saint-John », explique
une porte-parole d’Air Canada, Mi-
chèle Meier. Les deux avions du
transporteur aérien, qui ont mis le
cap sur la capitale française, en mi-
lieu de soirée hier, étaient « assez
remplis », indique Mme Meier. Un
appareil de Canada 3000 a décollé
de Mirabel, tard lundi soir, pour
l’aéroport Charles-de-Gaulle, avec
222 passagers à bord. « Seulement
quatre personnes ont annulé, ce
qui est tout à fait normal, estime
Angela Saclamacis, porte-parole du
transporteur aérien.
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Quelle tuile !
Les deux principaux groupes producteurs de tuiles en France,
Lafarge et Imerys (ex Imetal), font tourner leurs usines à
plein régime pour répondre à la demande accrue provoquée
par les tempêtes sur la France. Les deux groupes ont rappelé
leur personnel en congé. Une habitation sur quatre et peut-
être même sur trois a subi des dommages.
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Une réforme
à achever
«L

a Cour supérieure vient d’asséner un
coup de massue » à une des réformes
dont le gouvernement Bouchard était,
avec raison, le plus fier.

Bien des lecteurs de La Presse sont
sans doute restés froids, récemment, en
lisant cette manchette selon laquelle

« la justice administrative n’offre pas de garantie d’impar-
tialité ». À moins d’avoir été contraint de s’y intéresser,
on n’a, en effet, bien souvent, qu’une idée assez confuse
du rôle de cette instance. Une instance judiciaire qui de-
meure pourtant toujours susceptible d’avoir un impact
majeur sur l’existence de quiconque doit, à un moment ou
à un autre, traiter avec un service gouvernemental.

Pierre
Gravel

pgravel@lapresse.ca

Et qui peut être certain de ne ja-
mais être amené à se frotter à un
fonctionnaire pour des questions re-
latives, par exemple, aux rentes ou
allocations gouvernementales, aux
permis requis pour à peu près n’im-
porte quel projet, aux indemnisa-
tions par la SAQ à la suite d’un acci-
dent d’automobile, à une menace
d’expropriation ou de changement
de zonage agricole, etc ? Plus grave
encore, qui peut vraiment se sentir à
l’abri de toute divergence d’avis avec
l’employé de l’État en charge de son
dossier ?

C’est précisément là qu’intervient le Tribunal adminis-
tratif du Québec (TAQ) qui constitue, en quelque sorte,
une cour d’appel ou d’arbitrage chargée de trancher.
Quitte même, éventuellement, à se ranger du côté du sim-
ple citoyen en donnant tort à l’énorme appareil adminis-
tratif du gouvernement.

Jusqu’à avril 1998, c’était le fouillis complet en matière
de mécanisme de règlement des litiges, les formules et
procédures variant à l’infini selon chaque organisme ou
ministère. C’est ce à quoi le gouvernement s’est attaqué
en créant le TAQ qui, selon des commentaires entendus
récemment à Vancouver, à une conférence internationale
sur ce sujet, a été cité comme un modèle du genre par plu-
sieurs conférenciers étrangers.

Il est, par ailleurs, généralement admis que la crédibi-
lité de tous les tribunaux est largement tributaire de fac-
teurs comme la compétence des magistrats, leur neutralité
dans les débats qu’ils ont à arbitrer et leur indépendance
totale par rapport à ceux qui les ont nommés à ce poste. Il
saute aux yeux que ces éléments ont une importance en-
core plus déterminante lorsqu’il est question de juges qui
doivent toujours, par définition, donner tort ou raison à
un service représentant le gouvernement auquel ils doi-
vent leur nomination.

Or le problème du TAQ, c’est précisément d’être le tri-
bunal où l’impartialité de ses membres est la moins évi-
dente en raison, de l’avis même de la Cour supérieure, de
deux facteurs bien précis : la durée du mandat des juges
et leur mode de rémunération. Ceux-ci sont en effet nom-
més pour cinq ans à un salaire qui est établi arbitraire-
ment par le président du tribunal selon son évaluation
personnelle du travail effectué et... de la qualité des déci-
sions rendues !

De là à conclure au risque que des juges soient éven-
tuellement soupçonnés d’être influencés par le souci du
renouvellement de leur mandat ou d’un changement de
leurs conditions de travail, il n’y qu’un pas que le Barreau
du Québec n’a pas hésité à franchir. Assumant pleine-
ment, sur ce plan, ses responsabilités en matière de dé-
fense des intérêts du public, cette corporation a aussitôt
entamé les procédures qui ont mené la Cour supérieure à
confirmer ces craintes. Et à ordonner au gouvernement de
voir, d’ici six mois, à créer pour ces juges des conditions
minimales de travail leur assurant une impartialité ne
pouvant être mise en doute.

Reste à espérer que le gouvernement résistera à toute
velléité de se dérober à l’application de ce jugement. Et
qu’il profitera, au contraire, de ce délai pour se rendre aux
ordres du tribunal. Et achever ainsi une réforme qui était,
au départ, bien engagée.

DROITS RÉSERVÉS Serge.Chapleau@lapresse.ca

OPINIONS

Un revenu de base:
et pourquoi pas?

PIERRE DESJARDINS
L’auteur est professeur de philosophie.

L’idée peut paraître à première vue un peu surprenante : verser
au citoyen un revenu minimum, un revenu plancher assumé par
l’État. Mais cette idée, soulignons-le, si révolutionnaire semble-t-
elle, n’est pourtant pas nouvelle : déjà en 1967, nul autre que le
président américain Lyndon Johnson, pourtant très conservateur,
avait créé une commission nationale sur cette question ; le rap-
port de cette commission, formée d’experts en tous genres, parut
deux années plus tard et se montra très favorable à l’établisse-
ment d’un revenu minimum garanti pour tous, ce que l’on appela
provisoirement à l’époque le « Minimum Guaranteed Income ».

Ce revenu garanti voulait essentielle-
ment contrer l’effet pervers du sous-em-
ploi et du chômage chez le citoyen.
Mais, devant les protestations de cer-
tains « bien-pensants » d’alors, on ne
donna cependant pas suite à ce rapport
qui resta sur les tablettes. Cette idée fût
cependant ensuite reprise un peu par-
tout à travers le monde sous différentes
dénominations.

Ainsi, l’on parla « d’Allocation uni-
verselle » en France, de « Basic In-
come » en Angleterre et de « Grundein-
kommen » en Allemagne. Certains
théoriciens, tel Alain Caillé, préféreront
l’expression « Revenu de citoyenneté ».
Chez nous au Québec, le livre blanc sur
la fiscalité de Jacques Parizeau y faisait
allusion et, au Canada, le rapport Mac-
donald sur l’avenir économique et so-
cial, en proposait un scénario d’intro-
duction. En octobre 1996, un colloque
spécial réunissant universitaires, syndi-
calistes, représentants de groupes com-
munautaires et fonctionnai-
res du gouvernement, eût
lieu à l’Université Laval sous
le thème « l’Allocation uni-
verselle : utopie ou néces-
sité ? ».

Et, il n’y a pas si long-
temps, le Regroupement des
Régies régionales de la santé
et des services sociaux du
Québec demandait au minis-
tère de l’Emploi et de la So-
lidarité d’en faire une étude
approfondie de faisabilité
pour le Québec ; soulignons
que sous l’égide de la minis-
tre Louise Harel, ce ministère
a déjà produit une première
étude exploratoire sur le su-
jet.

Disons d’abord que le but
d’un tel revenu ne se réduit
pas à un simple mode de
survie ou, encore moins, à une invita-
tion à ne plus travailler... Dans la plu-
part des formules proposées, il s’agit,
tout au contraire, d’inciter la réinsertion
du citoyen dans des activités économi-
ques ou sociales en le libérant de l’an-
goisse du lendemain ; en atténuant l’ef-
fet le plus pervers des inégalités
économiques entre citoyens — celui de
la vulnérabilité psychosociale du tra-
vailleur en perte de revenu ou d’emploi
— ce revenu minimum garanti favorise-
rait, croit-on, les chances d’insertion so-
ciale du citoyen déclassé. Notons que,
présentement, le citoyen se retrouve ef-
fectivement souvent dans un état d’ex-
trême vulnérabilité : dès qu’il sort de la
sphère reconnue et valorisante du tra-
vail salarié, il est presque condamné,
selon l’éthique traditionnelle, à perdre
toute valeur et toute dignité...

Libéré de cette vulnérabilité économi-
que grâce à l’assurance d’un revenu de
base, le citoyen retrouverait le goût du
risque et d’entreprendre ; un atout qui,
dans le cadre d’un régime comme le nô-
tre basé en grande partie sur l’entrepre-
neurship de ses citoyens, reste pré-
cieux... En se prenant en mains grâce
au soutien financier et psychologique
qu’offrirait un revenu minimum ga-
ranti, le citoyen déclassé retrouverait
confiance en ses talents et cesserait de
se percevoir comme un éternel et stérile
pensionné à la charge de l’État. Remar-
quons comment, dans les systèmes
d’assurance-chômage et d’aide sociale
actuels, c’est trop souvent ce qui se pro-
duit : dès qu’un individu retourne par-
tiellement sur le marché du travail, il
est pénalisé : on lui coupe au prorata de
ses nouveaux revenus de travail ses
prestations d’aide... Ce qui n’est certes
pas pour lui un très gros incitatif à re-
tourner travailler : d’où la tendance, et

c’est compréhensible,
pour plusieurs à vouloir
s’accrocher à perpétuité à
un système d’aide qui se
voit alors réduit à un
simple moyen de survie.

Mais pour arriver à
réaliser et à financer un
projet de revenu de ci-
toyenneté aussi ambi-
tieux, il est clair qu’une
très grande solidarité so-
ciale sera nécessaire. No-
tons également que la
mise en place d’un tel
service de revenu mini-
mum autorisera une révi-
sion de plusieurs systè-
mes de prestations
actuellement en cours.
On peut aussi facilement
imaginer ici les sommes
importantes récupérées,

ne serait-ce qu’en frais administratifs
ou en contrôles bureaucratiques deve-
nus inutiles sous un système de revenu
minimum garanti. François Blais, pro-
fesseur de sciences politiques à l’Uni-
versité Laval, a d’ailleurs déjà calculé
que, à la suite de ces différentes écono-
mies, une prestation à la moitié des ba-
rêmes actuels de l’aide sociale serait
possible pour tous immédiatement et
sans aucun coûts additionnels ! (Le So-
leil, 25 mai 1998, p.B7).

Lors du colloque spécial à l’Univer-
sité Laval sur cette question, en octobre
1996, on examina la faisabilité d’un ré-
gime de revenu minimum garanti. C’est
Philippe van Parijs, professeur titulaire
en éthique économique et sociale de
l’Université catholique de Louvain, qui
y présenta d’abord la thèse du revenu
minimum garanti. Pour van Parijs, cha-

que citoyen, sans distinction aucune,
devrait avoir un droit inconditionnel à
une part de la richesse collective. Selon
plusieurs critiques présents au collo-
que, toutefois, la proposition de van Pa-
rijs, par son côté un peu trop universali-
sant, ne tiendrait peut-être pas
suffisamment compte de la diversité so-
ciale et viendrait finalement qu’appau-
vrir davantage les vrais pauvres, c’est-à-
dire ceux qui en ont le plus besoin et
qui ont la chance présentement de bé-
néficier des programmes d’aide « sur
mesure » des gouvernements. Non seu-
lement donc un tel système serait très
coûteux pour l’État, mais en plus, selon
eux, il n’aiderait peut-être pas les bon-
nes personnes...

Si l’on présume en effet que le mon-
tant du revenu minimum garanti serait
approximativement le montant actuel
de l’aide sociale, alors certaines catégo-

ries de person-
nes — notam-
m e n t l e s
p e r s o n n e s
âgées et les
chefs de famil-
les monopa-
rentales — se-
r a i e n t
largement dé-
f a v o r i s é e s ,
compte tenu
du fait qu’elle
reçoivent ac-
t u e l l e m e n t
plus que ce ba-

rème ; et par ailleurs, d’autres catégories
de personnes, telles celles des femmes
au foyer et des étudiants bénéficieraient
peut-être trop à leur avantage de l’éta-
blissement d’un tel système de revenu
universel. Mais, comme l’ont aussi sou-
ligné d’autres intervenants lors de ce
colloque, rien n’empêche non plus qu’à
un système central d’allocation univer-
selle, viennent aussi s’ajouter certains
programmes complémentaires pour évi-
ter de tels inconvénients : une aide sup-
plémentaire pour la population à « ris-
ques », telles les personnes âgées, les
handicapés, les accidentés du travail ou
les chômeurs. En fait, on le voit, de
multiples formules sont envisageables
et peuvent même être améliorées en
cours de route.

Je crois que bien administré et en
tant qu’investissement à long terme,
l’idée d’un revenu de citoyenneté pour
tous pourrait représenter bien autre
chose qu’une simple prestation d’aide
sociale généralisée comme nos néo-libé-
raux s’amusent actuellement à la quali-
fier de façon dénigrante... Elle aurait
plutôt une incidence positive impor-
tante sur la réduction des coûts reliés
notamment à la marginalité, à la délin-
quance, à la déqualification, au vieillis-
sement de la population, aux maladies
psychologiques et psychosomatiques
ainsi qu’à la consommation d’alcools,
de drogues et de médicaments. De plus,
grâce à un tel revenu, le manque à tra-
vailler ne pourrait plus encourager,
comme c’est malheureusement trop sou-
vent le cas présentement, la mise au
rancart précoce et définitive d’un tra-
vailleur...

Dès qu’une
personne sort
du marché du
travail, elle est
presque
condamnée à
perdre toute
dignité...

LA BOÎTE AUX LETTRES

Une rareté

■ Début décembre, un ma-
gnifique complexe cinéma-
tographique, Le Colisée, ou-
vrait ses portes à Kirkland.
Situé en bordure de l’auto-
route 40, sur la rue Jean-
René, il comprend 12 salles
de cinéma et intègre tous les
nouveaux gadgets cinémato-
technologiques et grand con-
fort. Depuis plusieurs mois,
les automobilistes, leurs
passagers et les résidents
avoisinants ont assisté à sa
construction. Quelle ne fut
pas ma surprise de constater
qu’il n’y en avait aucun à
l’affiche en français ? Je ne
suis pourtant pas dans une
autre province ou si près de
la frontière ontarienne ! À
Kirkland, la majorité des ré-
sidants est anglophone —
plus de 9000 sur 18000 ha-
bitants. Mais qu’à cela ne
tienne, ne serait-ce que pour
les 5000 habitants franco-
phones de Kirkland et tous
ceux de l’ouest de l’île, je
vous répondrai qu’il est in-
qualifiable que ce nouveau
complexe n’offre pas un seul
film dans notre langue.
Voilà pour le français mino-
ritaire... à seulement vingt
minutes de Montréal.

Diane PARÉ

Mauvaise foi ?
■ Je viens de terminer la lec-
ture du livre du Dr Rock
Banville au sujet de la CSST.
Les deux bras m’en sont
tombés. Je ne puis croire
qu’en 1999 nous en sommes
encore là avec un groupe de
fonctionnaires et de méde-
cins sans âme et de mau-
vaise foi, comme au temps
de Duplessis, qui s’achar-
nent sur de pauvres gens qui
vivent dans des conditons
difficiles et quasi sans dé-
fense. Même chose pour la
lettre d’une dame sur le BS
qui se plaint de toutes les
misères que lui fait l’admi-
nistration à cause d’une pen-
sion alimentaire qu’elle re-
çoit et qui lui est déduite du
montant qui lui est alloué.
Le Québec n’est pas en
bonne santé morale. En plus
d’une dureté de coeur de la
part de l’appareil gouverne-
mental, il y a aussi l’indiffé-
rence honteuse envers la mi-
sère humaine d’hommes qui
investissent des millions
dans des choses de second
ordre, comme ce stade des
Expos, quand un grand
nombre d’enfants ne peu-
vent même pas manger à
leur faim. Ainsi en est-il
dans notre société dite de
« marchands ».

Raymond LÉVESQUE

Dans la plupart
des formules
proposées, il
s’agit d’inciter
la réinsertion
du citoyen dans
des activités
économiques
ou sociales en
le libérant de
l’angoisse du
lendemain.
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INTERNATIONAL Les pirates font monter les enchères
Libération de 35 Cachemiris détenus en Inde et 200 millions
d’après AFP
KANDAHAR, Afghanistan

Les pirates de l’air ont fait monter
les enchères hier, au cinquième
jour du détournement de l’Airbus
d’Indian Airlines, en exigeant la li-
bération de 35 militants cachemiris
emprisonnés en Inde et 200 mil-
lions de dollars américains, en
échange de leurs 160 otages.

Selon un responsable taliban au
Pakistan, aucune « avancée tangi-
ble » n’a été enregistrée dans les
discussions entre les négociateurs
indiens et les pirates de l’air de
l’avion, immobilisé depuis samedi
sur l’aéroport de Kandahar, dans le
sud de l’Afghanistan.

Les nouvelles exigences des pi-
rates — quatre Pakistanais, un Afg-
han et un Népalais, selon New
Delhi — ont été annoncées à la
presse dans la capitale indienne par
le ministre des Affaires étrangères,
Jaswant Singh, après un conseil de
crise du cabinet.

Selon l’agence de presse in-
dienne PTI, les pirates ont présenté
leurs nouvelles exigences dans un
texte lancé depuis l’avion.

L’exigence de libération de 35
militants se rajoute à la première
demande formulée par les pirates,
de remise en liberté de Mashood
Azhar, un religieux musulman pa-
kistanais emprisonné en Inde.

Les auteurs du détournement ont
également réclamé hier que soit ex-
humé le corps de Sajjad Afghani,
chef d’un groupe séparatiste tué
par les forces indiennes au Cache-
mire, et que la dépouille leur soit
remise, a indiqué Jaswant Singh.

Sajjad Afghani était le chef du
Harkat ul-Ansar, groupe qui mène
une lutte armée séparatiste dans
l’État indien du Jammu et Cache-
mire. Afghani et Azhar, chef spiri-
tuel du groupe, avaient été arrêtés
ensemble au Cachemire en février
1994.

Les négociateurs indiens ont
poursuivi hier leurs discussions,

qualifiées de « sérieuses », avec les
pirates, et ont pu avoir accès aux
otages. Les pirates ont cependant
refusé de libérer les enfants, avait
indiqué Singh dans la matinée.

Le coordinateur de l’ONU pour
l’Afghanistan, Erick de Mul, a mis
en garde contre le risque que
d’autres otages soient tués. Ven-
dredi, au premier jour du détourne-
ment, un jeune Indien de 25 ans
avait été poignardé pour avoir seu-
lement regardé les pirates, armés
de fusils d’assaut, pistolets, grena-
des et dynamite.

Comme la veille, quelque 200
proches et parents d’otages ont ma-
nifesté leur colère à New Delhi,
hier, et demandé aux autorités in-
diennes de clarifier leur position.

« Que le gouvernement prenne
une attitude ferme et concrète plu-
tôt que de perdre du temps, ce qui
ne fait qu’empirer les conditions
infernales des otages » a expliqué
Sanjay Garg, dont la soeur et le
beau-frère, jeunes mariés, sont à
bord de l’avion détourné.

Les talibans, au pouvoir en Afg-
hanistan, ont annoncé qu’ils remet-
traient les auteurs du détournement
au Comité international de la
Croix-Rouge (CICR) en cas de dé-
nouement de la crise.

« Nous ne voulons pas donner
abri au moindre pirate », a déclaré
le ministre des Affaires étrangères
taliban, Wakil Ahmad Mutawakel,
à la presse à Kandahar.

Au total, 28 passagers ont été li-
bérés, depuis le début du drame
vendredi. Parmi les 160 personnes
encore à bord figurent une quin-
zaine d’Occcidentaux : quatre Es-
pagnols, quatre Suisses, deux Fran-
çais, un Italien, une Canadienne,
un Belge, un Américain, un Austra-
lien et un Japonais.

L’Airbus a été détourné vendredi
après son décollage de Katmandou
au Népal. Il s’est posé à Amritsar
(Inde), Lahore (Pakistan), Dubai
(Émirats arabes unis), puis Kanda-
har où il est immobilisé depuis sa-
medi.

ÉTATS-UNIS

Clinton prédit
■ Le président américain Bill
Clinton a prédit hier que grâce
aux progrès de la technologie, le
XXIe siècle serait passionnant, et
viendrait à bout de fléaux
comme le cancer et le sida, mais
aussi dangereux, avec des ris-
ques accrus de terroristes recou-
rant aux armes de destruction
massive. « Il y aura toujours
dans le monde des sales types
qui essaieront de profiter des
vulnérabilités des autres », a dé-
claré Clinton dans une entrevue
télévisée hier soir. Il a estimé
que la domination économique
mondiale des États-Unis décli-
nerait au profit de la Chine, de
l’Inde et de l’Union européenne.

d’après AFP

EUROPE

Schroeder appelle
■ L’Europe doit parler d’une
seule voix si elle veut contrer la
domination économique et poli-
tique des États-Unis, a jugé hier
le chancelier allemand Gerhard
Schroeder. Au cours d’un entre-
tien télévisé, il a estimé que les
États-Unis manquaient d’égards
pour leurs alliés. Mais « geindre
à propos de la domination amé-
ricaine ne sert à rien », a dit le
chancelier. L’Europe doit s’unir
derrière des objectifs communs,
a-t-il dit, jugeant que la nomina-
tion cette année d’un « Mon-
sieur PESC (Politique étrangère
et de sécurité communes) » était
le premier pas vers cette unité
diplomatique.

d’après AP

CÔTE D’IVOIRE

Suspension et
concertation
■ Les États-Unis ont suspendu
hier toute aide bilatérale à la
Côte d’Ivoire à la suite du coup
d’État dans ce pays d’Afrique de
l’Ouest. « Nous allons aussi réé-
valuer notre soutien à ce pays au
sein des institutions financières
internationales », précise le se-
crétariat d’État dans un commu-
niqué condamnant le putsch. Le
chef de la diplomatie française,
Hubert Védrine, a demandé en-
tre-temps à l’Union européenne
d’engager une « concertation »
avec les autorités ivoiriennes
dans le cadre de la Convention
de Lomé. Les présidents malien,
Alpha Oumar Konaré, et gabo-
nais, Omar Bongo, ont conjoin-
tement condamné hier à Libre-
ville le putsch du général Robert
Gueï en Côte d’Ivoire.

d’après AFP

ULSTER

Violences
■ Douze hommes ont été bles-
sés, dont deux grièvement, dans
une rixe entre factions protestan-
tes rivales à Portadown, petite
ville au sud-ouest de Belfast, et
fief des extrémistes loyalistes.
Selon la police, la bagarre a
commencé lundi après-midi
après un match de football entre
le club local et celui de la ville
voisine de Glenavon, lorsqu’un
groupe armé de battes de base-
ball et de pioches est passé à
l’attaque dans un bar. La police
est venue les séparer, puis une
deuxième fois à l’hôpital de
Craigavon où les blessés avaient
recommencé à se battre dans la
salle d’attente des urgences.

d’après AFP

CHILI

Devoir de réserve
■ Le gouvernement a rappelé
aux militaires de s’abstenir de
toute intervention politique
dans la campagne pour le se-
cond tour de la présidentielle le
16 janvier. Le ministre de la Dé-
fense, Edmundo Pérez Yoma, a
envoyé aux commandants en
chef des trois armes, ainsi qu’au
directeur des Carabiniers, un
communiqué confidentiel souli-
gnant que l’armée et la police
devaient observer une stricte
neutralité dans le processus élec-
toral. Huit millions d’électeurs
doivent choisir, le successeur
pour cinq ans du président
Eduardo Frei, entre le leader so-
cialiste Ricardo Lagos, de la
Concertation démocratique au
pouvoir, et le droitiste Joaquin
Lavin.

d’aprèsAFP

Autres informations
en pages B4 et B5

Barak verse des millions au Shass
Grave crise gouvernementale évitée en Israël
d’après AFP
JÉRUSALEM

Le premier ministre israé-
lien, Ehud Barak, a évité
hier une grave crise gouver-
nementale en convaincant, à
coups de millions de dol-
lars, le puissant parti ultra-
orthodoxe Shass de rester
dans la coalition à la veille
de la reprise de négocia-
tions de paix cruciales avec
la Syrie.

« Nous sommes vraiment sur la
bonne voie », a déclaré le chef du
Shass, le ministre de la Santé et des
Affaires sociales, Eli Yishaï, qui ve-
nait d’avoir un entretien avec Ba-
rak.

« Le premier ministre a donné
les instructions aux ministères du
Travail, de la Santé et des Affaires
religieuses pour qu’ils débloquent
les fonds nécessaires », a précisé le
ministre, dont le parti menaçait de
faire défection à cause d’un diffé-
rend sur le financement de son ré-
seau éducatif.

Selon des responsables du gou-
vernement, en vertu d’un compro-
mis négocié la nuit précédente, le
Trésor doit octroyer au Shass une
enveloppe de 16,5 millions de dol-
lars américains pour lui permettre
d’éponger une partie du déficit de
30 milions de son réseau éducatif.

Le reste du déficit devrait être ré-
sorbé en quatre ans, grâce à un
plan prévoyant la fermeture d’une
quarantaine d’institutions du Shass
et le licenciement d’employés.

Le Trésor a aussi décidé d’aug-
menter de 25 % la quote-part ver-
sée au Shass au titre du budget an-
nuel de ses institutions qui sera
porté à 38,5 millions.

Le chef du Shass (17 députés),
troisième parti israélien en impor-
tance et composante essentielle du
cabinet, a révélé que le président
américain Bill Clinton en personne
s’était enquis de la situation à la

suite de ses menaces de défection,
lors d’un entretien téléphonique
avec Barak.

Le Shass est l’expression politi-
que des juifs sépharades (des pays
du Maghreb, du Proche et du
Moyen-Orient), qui se plaignent de
leur statut social inférieur à celui
des juifs ashkénazes (originaires
d’Europe de l’Est).

Barak a d’autre part débloqué un
peu l’impasse avec les Palestiniens
en ordonnant la libération, aujour-
d’hui, de 26 prisonniers, dont des
militants islamistes.

« Israël va également libérer, à
une date ultérieure, sept détenus

originaires de Jérusalem », a indi-
qué le ministre palestinien chargé
de la question des prisonniers, Hi-
cham Abdelrazek, faisant état de
« contacts continus » entre Israé-
liens et Palestiniens.

Israël refusait jusqu’ici d’envisa-
ger la libération de détenus de Jé-
rusalem, considérant la partie arabe
de la ville occupée en 1967 comme
partie intégrante de l’État juif. Is-
raël refuse aussi d’élargir des au-
teurs d’attentats anti-israéliens
« ayant du sang sur la main ».

Le président palestinien, Yasser
Arafat, a cependant affirmé hier
soir au Caire que les négociations
avec Israël tournaient « dans un

cercle vicieux ». « La partie israé-
lienne a présenté des cartes (de re-
déploiement de l’armée en Cisjor-
danie) que nous ne pouvons
accepter », a-t-il dit à la presse à
l’issue d’un entretien avec le minis-
tre égyptien des Affaires étrangè-
res, Amr Moussa.

L’accord de Charm el-Cheikh, si-
gné le 5 septembre, « n’a pas été
appliquée jusqu’à présent », a-t-il
ajouté. Le retrait de Cisjordanie
prévu par cet accord a six semaines
de retard.

Mais il a affirmé que l’État pa-
lestinien « sera une réalité dans
neuf mois que certains le veuillent
ou non ».

PHOTO Associated Press

Le premier ministre israélien, Ehud Barak, et le chef du Shass, Eli Yishaï, ont scellé d’une poignée
de main, à la Knesset, l’accord intervenu plus tôt en privé.

REPÈRES/PÉROU

L’opposition se déchaîne
REYNALDO MUNOZ
Agence France-Presse, LIMA

L’
opposi t ion péru-
vienne a vivement
condamné hier la dé-
cision du président
Alberto Fujimori de
se présenter à la pré-
sidentielle du 9 avril

2000, la qualifiant de « provocation
irresponsable et inconstitution-
nelle ».

Les principaux candidats indé-
pendants ou d’opposition ont es-
timé qu’un troisième mandat de
cinq ans d’Alberto Fujimori ouvri-
rait une période d’incertitude et
d’affrontement politique qui aurait
de graves répercussions pour le
pays.

Dix partis d’opposition, repré-
sentant la droite, le centre et la
gauche, ont déclaré, dans un com-
muniqué diffusé hier, que la déci-
sion de Fujimori, annoncée lundi
soir, constituait « un viol de la
Constitution péruvienne qui auto-
rise une seule réélection ».

« La candidature du président

Fujimori est un nouveau coup
d’État visant à consolider l’autocra-
tie dans le pays », estime le texte
signé notamment par les deux
principaux candidats de l’opposi-
tion à la présidence, le maire de
Lima, Alberto Andrade, de Somos
Peru (Nous sommes le Pérou) et
Luis Castaneda, de Solidaridad Na-
cional (Solidarité nationale).

Avec l’appui des forces armées,
le chef de l’État avait perpétré, le 5
avril 1992, un « auto-coup d’État »
marqué par la fermeture du Con-
grès et une réorganisation du pou-
voir judiciaire.

Le porte-parole de Somos Peru,
Manuel Masias, a estimé que les
Péruviens étaient confrontés avec
Fujimori à « un messianisme sec-
taire qui va utiliser tous les moyens
de l’État à des fins réélectoralis-
tes ».

Le député Javier Diez Canseco,
du Parti unifié Mariateguista (gau-
che), a pour sa part appelé les Pé-
ruviens « à organiser la résistance
civile face à un probable troisième
gouvernement de Fujimori ».

Plusieurs partis et organisations
d’opposition — dont Forum démo-
cratique, qui avait réuni en 1996
un million et demi de signatures à
l’appui d’un référendum pour que
les Péruviens se prononcent pour
ou contre une troisième candida-
ture de Fujimori — ont annoncé
une bataille juridique afin d’empê-
cher le chef de l’État de se repré-
senter.

« La Constitution de 1993 n’au-
torise que deux mandats de cinq
ans chacun, c’est-à-dire, une élec-
tion et une réélection, totalisant dix
années de gouvernement consécutif
et non quinze », a déclaré lundi le
doyen du Collège des avocats de
Lima, Vladimir Paz de la Barra.

Les partisans de Fujimori esti-
ment quant à eux que sa candida-
ture est juridiquement valable : de-
puis l’application de la nouvelle
Constitution en 1993, il n’a été élu
qu’une seule fois, en 1995, et sa
première élection de 1990 ne
compte pas parce que la Constitu-
tion de 1979 était encore en vi-
gueur, argumentent-ils.

La majorité au Congrès a adopté

en 1996 une loi d’interprétation au-
thentique, interprétant en ce sens la
nouvelle Constitution.

Dans son message à la nation an-
nonçant sa décision, Fujimori a dé-
claré que le chemin parcouru de-
puis qu’il est au pouvoir « doit être
défendu démocratiquement contre
le risque d’un retour au passé »,
inéluctable, selon lui, si un candi-
dat de l’opposition, qu’il accuse
d’« improvisation et néopopu-
lisme », remporte la prochaine pré-
sidentielle.

Fujimori s’est engagé, s’il est
réélu, à « en finir définitivement
avec tout vestige du terrorisme » et
à « créer des emplois ». Il a affirmé
avoir réussi au cours de ses pre-
miers mandats à améliorer la situa-
tion économique, à éradiquer le
terrorisme et à mettre un terme aux
différends frontaliers du Pérou avec
les États voisins.

Selon la plupart des sondages
d’opinion, Alberto Fujimori a de
grandes chances d’être réélu au se-
cond tour, après un premier tour où
il n’atteindrait pas la majorité re-
quise de 50 %.
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Moscou dément utiliser 
des bombes incendiaires 
d'après AFP 
MOSCOU 

L'aviation russe n'a pas uti­
lisé de bombes incendiaires 
sur le sud tchétchène, con­
trairement à ce qu'ont rap­
porté des médias russes, a 
affirmé hier le no 2 de 
Pétat-major, Valeri Mani-
lov. 

« Nous n'utilisons pas dé telles 
bombes, nous n'en voyons pas la 
nécessité », a affirmé le général lors 
d'une conférence de presse. 

Lundi, une source russe au quar­
tier général des forces dans le Cau­
case du Nord, citée par l'agence In­
terfax, avait affirmé que l'aviation 
larguait des bombes incendiaires de 
2 5 0 et 500 ki los sur « des régions 
peu peuplées du sud » de la répu­
bl ique russe indépendantiste. 

Le président Boris Eltsine a dé­
coré entre-temps six généraux qui 
commandent l'opération en Tchét­
chénie, estimant que « l'armée a 
mérité d'être décorée pour ce 
qu'elle fait dans le Caucase du 
Nord », selon les médias russes. 

Des erreurs ont été commises au 
Caucase du Nord, mais « plus 
maintenant et l'armée se comporte 
impeccablement bien, suivant les 
directives du président et du gou­
vernement », a dit Eltsine. 

« Les gens regardent l'armée avec 
plus de respect, c'est très important 
pour nous », s'est réjoui Eltsine, 
qui s'est en outre dit <' heureux de 
vivre en Russie, heureux d'avoir été 
président durant deux mandats ». 

La prise de Grozny est l'affaire de 
dix jours au plus, affirment sur le 
terrain les militaires russes, mais 
les troupes fédérales se heurtent à 
une résistance acharnée des com­
battants tchétchènes dans la capi­
tale et dans les montagnes du sud 
de la république. 

Selon une source de la prési­
dence tchétchène hier soir, les com­
bats ont continué toute la journée 
dans les quartiers périphériques de 
Grozny, alors que les frappes d'ar­
tillerie et aériennes russes n'ont pas 
cessé sur la capitale assiégée. 

« Il n'y a pas eu d'avancée des 
troupes russes vers le centre de 
Grozny », a déclaré cette source 
contactée par téléphone. 

La prise de Grozny est « une 
question de jours, peut-être deux 
ou trois, peut-être sept ou dix », a 
soutenu le général Manilov. Mais il 
a admis qu'il faudrait aux forces fé­
dérales « encore deux à trois mois 
pour achever les bandes disper­
sées 

Le ministre des Situations d'ur­
gence Sergueï Choïgou a admis par 
ailleurs avoir rencontré samedi 
« des représentants tchétchènes, et 
défini trois endroits à Grozny ou il 
était possible de rassembler les 
gens » pour les évacuer. 

Les chrétiens d'Indonésie veulent 
une force de paix aux Moluques 
BERNARD ESTRADE 
Agence France-Presse, DJAKARTA 

La communauté chrétienne d'In­
donésie demande le déploiement 
d'une force internationale de 
maintien de la paix dans l'archipel 
des Moluques, où les affronte­
ments interreligieux ont fait plus 
de 800 morts depuis le début de 
l'année et 158 depuis une se­
maine. 

« Les attaques massives contre 
les chrétiens sont la conséquence 
directe de la manière dont le con­
flit des Moluques est traité par 
l'armée et la police », a estimé la 
Communion indonésienne des 
Églises (PGl) dans un communi­
qué publié par The Jakarta Post. 

« Si les responsabilités ne peu­
vent être établies, alors il serait 
mieux que l'armée et la police 
soient retirées des Moluques et 
remplacées par une force interna­
tionale de maintien de la paix », 
ajoute la P G L qui regroupe l'en­
semble des Églises chrétiennes. 

Cet appel est le premier depuis 
que, il y a bientôt un an, cet archi­
pel peuplé de trois mill ions d'ha­
bitants, surtout chrétiens, s'en­
fonce dans une violence que rien 
ne semble pouvoir enrayer. 

Ambon était hier, pour la troi­
sième journée consécutive, en 

proie à des violences, chrétiens et 
musulmans s'affrontant au fusil et 
à la grenade dans le nord-est de la 
ville autour de l'église de Silo, ra­
sée dimanche par un incendie et la 
mosquée Al Fatah voisine. 

Les forces de l'ordre —dont 
l'armée, qui a reçu des renforts — 
ne semblaient toujours pas en me­
sure de rétablir la situation, étant 
depuis des mois accusées par les 
deux camps de prendre part aux 
affrontements. 

Le bilan provisoire de cette 
nouvelle vague de violence, écla­
tée après une célébration sans in­
cident de la Noël, a fait dans le 
chef-lieu provincial de 300 000 
habitants, au moins 33 morts, qui 
s'ajoutent à 125 victimes —majo­
ritairement chrétiennes — tuées en 
milieu de semaine dernière dans 
l'île de Buru. 

« C'est Beyrouth, en pire », a 
commenté un diplomate occiden­
tal de retour d'Ambon, qui, en rai­
son de la suspension des liaisons 
aériennes régulières, est presque 
coupé du reste de l'Indonésie. 

Ce témoignage, recoupé par des 
propos de responsables locaux, y 
compris militaires, révèle que, 
comme dans Beyrouth lors de la 
guerre du Liban, une « ligne 
verte » séparant les communautés 
chrétienne et musulmane se met 
en place. 

Dans ces combats, les armes à 
feu et les grenades remplacent les 
coutelas et l'arc et les flèches des 
premiers jours. 

Outre les 800 morts décomptés 
dans les bilans officiels, plus de 
100 0 0 0 personnes ont été con­
traintes à l'exode et les dégâts ma­
tériels sont importants, les camps 
en présence ayant, à Ambon 
comme ailleurs, systématiquement 
recours à l 'incendie. 

Le président indonésien, Ab-
durrahman Wahid, s'est rendu à 
Ambon à la mi-décembre pour y 
lancer un appel à la réconciliation. 

Ses exhortations, accompagnées 
de la menace de renforcer l'armée 
pour rétablir l'ordre, sont restées 
vaines : les combats ont repris dès 
son départ et n'ont fait qu'ampli­
fier depuis. 

L'appel à l'intervention d'une 
force internationale n'avait donné 
lieu hier à aucun commentaire of­
ficiel ou officieux, mais il apparaît 
peu probable que Djakarta puisse 
le considérer. Au contraire. Après 
avoir dû abandonner le Timor 
oriental annexé, les autorités cen­
trales semblent avoir choisi de 
cultiver le nationalisme, voire la 
xénophobie de la population, 
pour faire face aux demandes in­
dépendantistes qui, de plus en 
plus virulentes, s'élèvent à travers 
cet immense pays à l'unité fragile. 
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Le Maroc de Mohamed VI
De nombreux chantiers et des moyens limités

MUSTAPHA CHELFI
collaboration spéciale, CASABLANCA

Le Maroc que vendent les agences
de voyage est encore plus beau au
naturel. Au café des Oudayas, dans
la casbah de Rabat, des touristes si-
rotent leur thé en contemplant le
magnifique paysage du Bouregreg
qui se jette langoureusement dans
l’Atlantique. On traverse le bras
d’oued sur une barque et sur
l’autre rive, en face de Rabat, se
trouve Salé, ancien repère de cor-
saires devenu cité-dortoir.

C’est dans cette ville qu’est assi-
gné à résidence depuis dix ans le
cheikh Abdesselam Yassine, chef
du mouvement islamiste Al Adl
Oual Ihssane (Justice et Bienfai-
sance).

Devant la villa du vieux chef is-
lamiste, deux jeunes hommes
— des agents de faction — se
chauffent au soleil, surveillant dis-
crètement les allées et venues des
visiteurs. À 71 ans, le cheikh, au-
teur du célèbre L’Islam ou le déluge,
attend patiemment son heure.

Abraham Serfaty, l’éternel oppo-
sant, est rentré au pays ; Driss
Basri, l’inamovible ministre de
l’Intérieur, a été limogé ; 34 ans
après l’assassinat de Mehdi Ben
Barka, sa famille a retrouvé tous
ses droits.

Mais derrière ce changement
voulu et ordonné par Mohamed VI,
derrière les marinas étincelantes et
les golfs verdoyants, les magnifi-
ques résidences et les somptueux
palaces, le Maroc reste le Maroc :
un pays aux contrastes violents, de
plus en plus graves, entre les caté-
gories sociales.

Le royaume se classe au 125e

rang en matière de développement
humain. Dans son enquête sur le
niveau de vie des ménages, réalisée
par la direction des statistiques en
1998, l’abîme de la misère s’est da-
vantage creusé : les pauvres sont
5,3 millions contre 3,4 millions en
1991, une hausse de 56 %.

Entre Casablanca et Rabat, sur
90 kilomètres de côtes, le Maroc
s’affiche résolument moderne et
prospère. En dehors des grands
centres urbains, on entre dans des
terres improbables où le téléphone,
les routes, l’eau, l’électricité ne sont
pas toujours disponibles. Alors, de-
puis sa villa de Salé, le cheikh Yas-
sine continue de recruter. Ses parti-
sans s’activent, sûrs d’eux et de
leur cause.

Abderrahim, étudiant à l’Univer-
sité Hassan-II de Casablanca, ne ca-
che pas ses sympathies. Sa mère a
fait des ménages pendant 25 ans
dans les quartiers huppés pour lui
assurer l’avenir qu’elle n’a pas eu :
« Nous voulons un pays où la jus-
tice soit un droit et où le droit soit
juste. Aujourd’hui c’est loin d’être
le cas ».

C’est sur le terrain des symboles,
justement, que Mohamed VI a
lancé son offensive. Dès son acces-
sion au trône en juillet, il marque
son territoire : le Maroc n’est pas
l’Espagne et Mohamed VI ne veut

pas être Juan Carlos. Ensuite, Mo-
hamed VI est bien le Commandeur
des Croyants, c’est-à-dire qu’il a le
pouvoir de lier et de délier sur la
terre comme au ciel. Enfin, il solde
ses comptes avec le passé.

Sa première sortie officielle, à la
mi-octobre, est pour le Nord. Les
Rifains, qui n’ont rien oublié, lui
font un accueil délirant. Pour eux,
Mohamed VI est davantage le pe-
tit-fils de Mohamed V que le fils de
Hassan II.

Ce dernier, alors qu’il n’était que
prince héritier et chef d’état-major
des forces armées, avait noyé dans
le sang une révolte de la faim. De-
venu roi, Hassan II avait soigneu-
sement évité, pendant ses 38 ans de
règne, de se retrouver face à ses
turbulents sujets du Nord.

Il a donc fallu 43 ans — la der-
nière visite royale étant celle de
Mohamed V en 1956 — avant
qu’un souverain marocain ne se
rende de nouveau dans le Rif.

Sur sa lancée, Mohamed VI mul-
tiplie les signaux forts : il n’a pas
sourcillé quand la presse a com-
mencé à parler de « citoyens » au
lieu de « sujets » et que le proto-
cole, lourd et contraignant, a été al-
légé.

Mohamed VI est ponctuel, con-
duit lui-même sa voiture, a mis fin
aux interminables cortèges de li-
mousines, s’arrête aux feux rouges,
envoie un aide recueillir les do-
léances de ses sujets, prend soin
d’y faire répondre.

Le palais de Rabat n’est que le
siège du pouvoir, le domicile de
Mohamed VI a été déménagé dans
une résidence discrète. En cinq
mois, le roi a installé ses hommes
aux leviers sensibles. La majorité
d’entre eux ont son âge, parfois
moins comme Fayçal Laaraïchi, 32
ans, nommé directeur général de la
première chaîne de télévision ma-
rocaine.

Mais les vrais chantiers qui at-
tendent le nouveau roi de 36 ans
sont si lourds et si nombreux qu’ils
nécessitent des moyens, une vo-
lonté et une énergie hors du com-
mun.

Le plus important, le plus urgent
aussi, est la réforme du makhzen,
véritable appareil d’État qui re-
monte aux origines de la monar-
chie, pourvoyeur de prébendes et
privilèges, gros et petits, un sys-
tème bâti non sur le mérite mais
sur l’allégeance des courtisans ou
des petits obligés.

Comment fera-t-il pour se dé-
faire de cet appareil alors que lui-
même en est le produit ? Par quel-
les voies et quels moyens pourra-t-
il mettre à bas cet énorme édifice
sans que les remous et les secous-
ses que ne manqueront pas de pro-
voquer ceux qui en vivent et qui se
verraient ainsi privés de leur rente
viagère ?

Parfois le roi qui veut, ne peut
pas. Mohamed VI a été obligé de
freiner dans le dossier de la femme.
Initié par le secrétariat d’État
chargé de la protection de la Fa-

mille et de l’Enfance, et avec le
concours de la Banque mondiale, le
plan d’intégration des femmes au
développement a suscité une vive
opposition chez les conservateurs,
islamistes ou non.

Mohamed VI n’est pas un mo-
narque révolutionnaire. Au chapi-
tre de la femme, il joue la pru-
dence. Partout, il y a urgence et les
chiffres confirment la profondeur
de la tragédie.

Un professeur du lycée Moha-
med-V, le plus important établisse-
ment scolaire de Casablanca, ne
trouve pas de mots pour formuler
son dépit : « à peine 10 % des élè-
ves arrivent au bac. Ensuite, plus
de la moitié des étudiants ne décro-
chent aucun diplôme et les autres
ne sont pas tous assurés de trouver
du travail ».

Pour remettre le Maroc debout,
après sa retentissante faillite en
1983, il faut de l’argent, beaucoup
d’argent. Après les plans d’ajuste-
ment structurel, la Banque mon-
diale se prépare à un nouveau tour
de table avec les opérateurs écono-
miques et sociaux pour la mise sur
pied d’un nouveau plan de trois
ans privilégiant le développement
du monde rural.

La privatisation des entreprises
publiques, débutée en 1993, a rap-
porté près de 2,5 milliards de dol-
lars à l’État. Cinquante-six entre-
prises publiques ont déjà été
cédées et l’effort de l’État de se dé-
sengager de la sphère économique
ne vise qu’un seul objectif : per-
mettre le financement des énormes
et très coûteux efforts de dévelop-
pement à venir.

PHOTO B. CHERIF, collaboration spéciale

À Marrakech, un ouvrier procède à l’installation du portrait du nouveau roi.
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Politique 

Le projet de sur la clarté aura 
marqué l'année législative à Ottawa 
J U L E S RICHER 
Presse Canadienne. OTTAWA 

Restera, 'restera p a s ? L'avenir de 
Jean Chrétien est le sujet qui a le 
p l u s a l imenté , e n 1999, l es colon­
n e s d e s commentateurs po l i t iques . 

Officiel lement, c'est oui . « Je se­
rai là aux prochaines é lect ions », 
a-t-il 'dit e n août dernier, dans une 
déclaration qui visait à faire taire 
la machine à spéculat ions , en 
marge d'un remaniement ministé­
riel. 

« Nous avons un bon gouverne­
ment , ' nous avons u n e bonne 
é q u i p e et les Canadiens sont satis­
faits de ce gouvernement . . . et 
j 'a ime le travail », a-t-il ajouté. 

« Je serai encore en poste en 
2013 », a-t-il encore dit, à la bla-
g u e . 

En entrevue, ce n'est pas diffé­
rent. M. Chrétien aime b ien répé­
ter qu'à 66 ans il est encore jeunot 
c o m m e chef d'État, si on le com­
pare à des dirigeants c o m m e le 
président français François Mitter­
rand qui a régné jusqu'à 79 ans. 

Pourtant, les équ ipes d e s deux 
principaux prétendants à la direc­
tion du Parti libéral, le ministre 
des Finances, Paul Martin, et celui 
de la Santé, Allan Rock, ont été ac­
tives comme jamais au cours de 
1999. Elles se sont immiscées dans 
le déroulement des é lect ions com­
plémentaires qui ont eu l ieu pen­
dant l'année, en faisant press ion 
pour que le candidat libéral de 
leur choix soit sé lect ionné. 

Mais, avec les rennes du gou­
vernement bien en main, d e s son­
dages favorables et une économie 

PHOTOPC 

Jean Chrétien 

qui tourne à p l e i n régime, M. 
Chrétien est e n pos i t i on de force. 
Il peut se permettre d e dire à la 
b lague qu'il restera en pos te éter­
ne l lement . 

Pour démontrer qu'il est le pa­
tron, il a m i s de l'ordre dans son 
Consei l des minis tres au moi s 
d'août en montrant la porte à trois 
mai l lons faibles. C'est ainsi que 
Diane Marleau (qui était à la Fran­
cophonie ) , Christ ine Stewart (En­
vironnement) et Fred Miffl in (An­
c i e n s c o m b a t t a n t s ) s e s o n t 
retrouvés du jour au lendemain 
s i m p l e s députés , à l ' issue de ce re­
maniement ministériel . 

Cependant, il s'est b i en gardé 
d e changer quoi que ce soit à sa 

recette gagnante, e n conservant les 
principaux pil iers d e s o n cabinet , 
dont Paul Martin, aux Finances , et 
Lloyd Axworthy , aux Affaires 
étrangères. 

Mais sa pièce d e résistance po l i ­
t ique aura été le projet d e loi sur 
l e s condi t ions référendaires (le 
projet d e loi sur la « clarté ») , dé ­
p o s é au moi s d e décembre. Profi­
tant d e la faiblesse de l 'option sou­
verainiste au Québec , M. Chrétien 
s'est attaqué de front à ses e n n e ­
m i s tradit ionnels en imposant u n e 
marche à suivre fédéraliste pour 
u n éventue l prochain référendum. 

Ce pari risqué, et a m p l e m e n t 
crit iqué dans les coul i sses par la 
plupart des ministres fédéraux du 
Québec , n'a pas dérail lé jusqu'à 
maintenant . Les sondages le p lus 
récents montrent une réaction am­
bivalente des Québéco i s : il sont 
contre le projet d e loi mais est i ­
ment q u e l 'Assemblée nat ionale 
n e devrait pas être la s e u l e à fixer 
les condi t ions référendaires. 

Autre mesure po l i t ique impor­
tante d e l 'année : le d iscours d u 
Trône présenté au m o i s d'octobre. 
Mettant l'accent sur l 'amélioration 
d e la « qualité d e v ie » des Cana­
diens , ce recueil d e s projets à venir 
du gouvernement n'a pas présenté 
d 'engagements marquants, sauf en 
ce qui concerne les ba isses d ' im­
pôts , q u e l'on promet significati­
ves pour le prochain budget , e n fé­
vrier. 

M. Chrétien n'a pas eu davan­
tage à s' inquiéter de l 'opposit ion 
aux C o m m u n e s . Le grand projet 
de rall iement d e s forces d e la 
droite, l'« Alternative un ie », d u 
chef réformiste Preston Manning , a 

été un flop. 
Après avoir réussi à obtenir d e 

justesse l'appui d e s membres d e 
son parti, au m o i s de ju in , M . 
Manning s'est tourné vers le Parti 
p r o g r e s s i s t e - c o n s e r v a t e u r p o u r 
avaliser son idée . Les d é l é g u é s au 
congrès du parti y ont o p p o s é u n 
non retentissant e n octobre der­
nier. 

Plus i so lé que jamais , M. M a n ­
n ing a s emblé sonner le g las d e 
son projet en prononçant u n e a l lo ­
cution aux Communes , à l'occa­
s ion d e sa répl ique au discours d u 
Trône, truffée d e références reli­
g i e u s e s et morales beaucoup trop à 
droite pour les conservateurs. 

Pour sa part, le Bloc québéco i s a 
finalement réussi à consol ider sa 
situation. Le parti avait eu d e la 
difficulté à se relever du départ d e 
Lucien Bouchard, en 1997. Posi ­
t ions f loues, gaffes à répétit ion, 
querel les internes, la transit ion 
aura été ardue. 

La boug ie d'al lumage d e cette 
reprise en main aura sans d o u t e 
été l'exercice de réflexion sur le ra­
jeunissement de l 'option souverai­
niste, c o m m e n c é au début d e l'an­
née. Cette cure aura eu le mérite 
de démontrer q u e le Bloc pouvai t 
se dist inguer idéo log iquement d e 
son grand frère, le Parti québéco i s . 

Le chef, Gil les Duceppe , a pris 
également de l'assurance dans s e s 
interventions et a su faire l 'unité 
au se in d e son parti. Graduel le­
ment, il a réussi à faire oubl ier 
l ' image dévastatrice qu'il avait 
projetée pendant la campagne 
électorale de 1997, lorsqu'il avait 
été pris en photo avec un bonnet 
sur la tête. 

PHOTOTHÈQUE, LaPnsse 

Jacques Brassard 

Québec 
affiche un 
« modeste » 
bilan 
législatif 
NORMAN D E U S L E 
Presse Canadienne, QUÉBEC 

Le premier ministre Lucien 
Bouchard avait prévenu les 
Québécois après sa victoire 
électorale de novembre 
1998 : le temps des grandes 
réformes sociales est chose 
du passé. 

En parcourant les 90 lo is que 
l 'Assemblée nationale a adoptées 
en 1999, on constate aisément que 
le gouvernement a mis fin à l'ère 
des bouleversements et des chan­
gements de fond. C'est la gest ion 
quot id ienne et routinière qui a re­
tenu son attention. 

Parmi les lois votées cette année, 
très peu passeront à l'histoire. On 
parlera encore au cours des pro­
chaines années d e la loi modifiant 
les normes du travail en matière de 
disparité de traitement, mieux con­
nue comme la loi sur les c lauses 
discriminatoires. 

Il s'agit d'une mesure qui inter­
dit désormais toute discrimination 
dans la rémunération fondée sur la 
date d'embauché d'un jeune salarié 
qui , tout en effectuant les m ê m e s 
tâches qu'un e m p l o y é plus âgé, re­
cevait cependant un salaire moin ­
dre. 

L'adoption d e la loi a sou levé 
d e s débats hou leux à l 'Assemblée 
nationale. Plusieurs groupes patro­
naux et syndicaux se sont é levés 
contre la mesure. Les syndicats ont 
longtemps cru qu'el le compromet­
trait l 'embauche des j eunes dans 
les entreprises. 

A u printemps, l 'Assemblée na­
t ionale a adopté une loi créant l'or­
dre professionnel des sages-fem­
m e s et définissant le champ de 
pratique d e cette nouvel le profes­
s ion . 

O n répondait ainsi au désir de 
mil l ier de Québécoises qui dési­
raient accoucher dans un contexte 
p l u s humain et p lus naturel que le 
mi l i eu hospitalier. 

En tout début d'année, les é lus 
québéco i s ont aussi voté la loi 1, 
qui instaure l 'obligation pour les 
électeurs de s'identifier en présen­
tant une carte d'identité lorsqu'ils 
vont voter. 

La mesure visait à éviter la 
fraude électorale, toujours suscepti­
b l e de se produire malgré la qualité 
du sys tème électoral québécois . 
Cette nouve l l e loi est entrée en vi­
gueur pour la première fois aux 
é lect ions munic ipales de novembre 
dernier, sans qu'aucun incident ne 
soit rapporté. 

Plusieurs autres lois, certaines 
très techniques, ont été adoptées 
par la Chambre, mais très peu ont 
sou levé les pass ions . Donnons -en 
c o m m e preuve le fait, très rare, que 
les travaux parlementaires ont pu 
se terminer u n e semaine complète 
avant la période des Fêtes. Une 
s e u l e mot ion d e clôture a été re­
q u i s e pour forcer l 'adoption d'une 
loi, et il s'agissait d'un projet plutôt 
mineur forçant la fusion d e deux 
pet i tes municipal i tés . 

Le leader parlementaire d u gou­
vernement, le ministre Jacques 
Brassard, a b ien résumé la situation 
à la mi-décembre en admettant que 
l e bi lan législatif de son gouverne­
ment « était modes te ». 

En fait, les réalisations gouver­
nementa les cette année s e sont si­
tuées à un autre niveau : consol ida­
t ion des réformes mises de l'avant 
d e p u i s cinq ans, c o m m e l'assuran-
ce-médicaments , la réforme de la 
santé ou la réforme scolaire, pour­
sui te d e l 'assainissement d e s finan­
ces publ iques et négociat ions fruc­
tueuses avec les 4 0 0 000 syndiqués 
du secteur publ ic qui se sont sol­
d é e s par la signature d'une conven­
tion collective d'une durée d e qua­
tre ans. 

Bref, le gouvernement du Parti 
québécois peut maintenant placer 
son action à un autre diapason : ce­
lui de l'avenir pol i t ique et constitu­
tionnel du Québec . 
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Politique 

L'accord de Kyoto pourrait 
faire très mal au Canada 
Presse Canadienne 
TORONTO 

Des centaines de milliers d'em­
plois perdus et un déclin considé­
rable de la production économi­
que, tel sera le prix que le Canada 
aurait à payer pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre 
responsables des changements 
climatiques, indique une étude 
récente. 

« Parmi les grands pays indus­
trialisés, c'est le Canada qui sera 
le plus touché » , déclare Milka 
Kirova, qui a préparé l'étude pour 
le Centre d'étude de l'entreprise 
américaine de l'Université Wa­
shington à St. Louis. 

L'étude de M m e Kirova, dont 
le quotidien torontois Globe and 
Mail a obtenu copie, indique que 
le Canada pourrait devoir réduire 
de 31 pour cent ses émissions de 
gaz carbonique et autres gaz afin 
de respecter d'ici 2010 les engage­
ments pris à Kyoto en décembre 
1997. 

Le protocole de Kyoto est un ac­
cord par lequel les pays industria­
lisés sont juridiquement tenus de 
réduire collectivement leurs émis­
sions de gaz à effet de serre sous 
les niveaux de 1990, d'ici la pé­
riode allant de 2008 à 2012. 

Selon l'étude de M m e Kirova, 
une telle mesure aurait pour effet 
de réduire de 2,8 pour cent le pro­
duit intérieur brut prévu pour 
cette même année. Il y aurait éga­
lement un accroissement du taux 
de chômage au pays, de l'ordre de 
3,4 points de pourcentage. 

L'impact sur le Canada sera 
considérable en raison du rôle im­
portant que joue le secteur des 
ressources naturelles dans l'éco­
nomie du pays. L'économie cana­
dienne repose aussi en bonne par­
tie sur les exportations, ce qui la 
rend plus vulnérable à une dimi­
nution de la demande internatio­
nale. 

Le Canada et les Etats-Unis 
n'ont pas encore ratifié l'accord de 
Kyoto. L'étude indique que les 
Etats-Unis seraient le deuxième 
pays dont l 'économie serait le plus 
affectée. 

Selon M m e Elizabeth May, di­
rectrice générale du Sierra Club 
du Canada, l'étude n'est même 
pas conforme aux évaluations qu'a 
faites le gouvernement fédéral. 
Les évaluations du Sierra Club in­
diquent que d'importants secteurs 
de l 'économie bénéficieraient de 
la conversion à des carburants 
plus propres et plus efficaces. 

Le Bloc prend les grands moyens 
contre la violence au natif écran 
ALEXANDRE SIR0IS 
Presse Canadienne. OTTAWA 

Le député bloquiste de Rosemont, 
Bernard Bigras, s'apprête à forcer 
les télédiffuseurs canadiens à tenir 
leurs promesses. 

M . Bigras a annoncé hier qu'il 
allait déposer, dès la prochaine ses­
sion parlementaire, qui débutera 
en février, un projet de loi visant à 
réduire la violence à la télévision. 
Il a aussi indiqué qu'il entamera, 
quelques semaines plus tard, une 
campagne de sensibilisation à tra­
vers le Québec. 

Son objectif est simple : il sou­
haite que le Parlement canadien 
oblige les télédiffuseurs à respecter 
une série de recommandations tou­
chant la violence au petit écran. 
Des règles que l'industrie de la té­
lédiffusion a pourtant elle-même 
formulées. 

Le député montréalais rappelle 
qu'en 1993 l'industrie a mis en 
place un code d'application volon­
taire concernant la violence à la té­
lévision. À l'époque, Virginie Lari-
vière venait de déposer une 
pétition dénonçant la présence de 

nombreuses émissions violentes à 
la télévision et un rapport du co­
mité permanent de la culture et des 
communications abondait dans le 
même sens. L'industrie, flairant la 
controverse, avait agi afin de cal­
mer les mécontents. 

« Il y avait 35 recommandations, 
dit M . Bigras. Principalement, 
d'une part, les radiodiffuseurs et té­
lédiffuseurs s'étaient engagés à ré­
duire le nombre d'actes de violence 
à la télévision et à éliminer la v io­
lence avant 21 heures. D'autre part 
ils s'étaient engagés à réduire les 
actes de violence gratuits à la télé­
vision et à être vigilants sur le plan 
de la violence dans les dessins ani­
més. » 

Des propositions majeures qui se 
retrouveront dans le projet de loi, 
indique le député. La démarche 
s'impose, selon lui, parce que les 
recommandations du code « volon­
taire » de l'industrie n'ont pas été 
mises en oeuvre. 

« Les résultats ne sont pas pro­
bants » , affirme M . Bigras, qui se 
base notamment sur les données 
d'une étude publiée récemment par 
deux chercheurs de l'Université La­
val, Jacques de Guise et Guy Pa-

quette. « On se rend compte qu'il y 
a eu une augmentation de 50 pour 
cent des actes de violence à la télé­
vision et que 92 pour cent-«de ces 
actes étaient diffusés avant 21h » , 
explique-t-il. 

La démarche du député n'est 
toutefois pas certaine d'être cou­
ronnée de succès. Pour que son 
projet de loi puisse être soumis à 
l'étude de la Chambre des commu­
nes, M . Bigras doit recueill ir ' l 'ap­
pui de 100 députés. Une raison de 
plus de faire campagne sur le ter­
rain, estime-t-il. 

Le député fera donc le Jquj du 
Québec pour rencontrer divers in­
tervenants, dont des associations d e 
parents, des clubs Optimistes, des 
maisons de jeunes, des éducateurs, 
etc. . «< Il faut regrouper un maxi­
mum de citoyens concernés par la 
question pour forcer le gouverne­
ment à agir, pense le député b lo ­
quiste. Ce qu'il faut réussir er faire, 
c'est s'unir pour lancer un message 
au gouvernement. » 

M . Bigras ne changera pas le 
monde. Il l'admet. Sauf qu'il est 
certain que son initiative" repré­
sente un pas dans la bonne direc­
tion. 
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Mise au point d'une 
« super-bactérie » capable de 
digérer les déchets toxiques 
Associated Press déchets radioactifs et autre Associated Press 
W A S H I N G T O N 

La bactérie Deinococcus radiodurans 
détenait déjà le titre envié d'orga­
nisme vivant le plus résistant, ca­
pable qu'elle est de survivre à une 
explosion atomique. Aujourd'hui, 
des généticiens américains ont 
réussi à la transformer en une « su­
per-bactérie » mutante, susceptible 
de « digérer » les déchets toxiques 
de notre ère nucléaire. 

Des chercheurs du gouverne­
ment américain, dont les travaux 
sont publiés dans l'édition de jan­
vier du magazine Nature Biotechno­
logy, expliquent avoir inséré dans le 
Deinococcus des gènes d'une sou­
che bactérienne d'E coli. Le nouvel 
organisme ainsi créé peut avaler les 
composants à base de mercure, dé­
chets des sites de production d'ar­
mes nucléaires, et les « recracher » 
sous une forme moins toxique. 

Cette « super-bactérie » , mise au 
point par l'équipe de Michael J. 
Daley, de l'Université des Sciences 
de la Santé de Bethesda, au M a r y ­
land, reste pour l'instant au stade 
expérimental et n'a pas encore été 
testée sur le terrain. Elle pourrait à 
terme s'attaquer aux métaux lourds. 

déchets radioactifs et autres sub­
stances polluant le sol et les eaux 
souterraines sur les sites nucléaires. 

Selon une étude fédérale améri­
caine, des déchets issus de la pro­
duction d'armements ont été enter­
rés sur 3000 sites dans tous les 
États-Unis, entre 1945 et 1986. Le 
tiers de ces sites contient des maté­
riaux radioactifs et la plupart com­
mencent à connaître des fuites. 

Les bactéries conventionnelles 
sont parfois utilisées comme 
moyens bon marché de nettoyer des 
sites industriels, mais elles ne sur­
vivent pas aux radiations émises 
par le plutonium et uranium. 

Les souches de la nouvelle « su­
per-bactérie » , quant à elles, proli­
fèrent quand elles sont exposées 
aux déchets radioactifs que l'on 
trouve habituellement dans ces dé-
chetteries toxiques. 

Le Deinococcus, bactérie décou­
verte dans des boîtes de conserve 
de viande en 1956, pourrait être 
vieille de quelque deux milliards 
d'années, et serait donc l'une des 
formes de vie les plus anciennes de 
la planète et peut survivre à des 
rayons gamma de 1,5 million de 
rads, soit environ 3000 supérieures 
à la dose mortelle pour un humain. 

Prêt à la prison pour 
défendre la livre 
et l'once face au kilo 
Agence France-Presse 
LONDRES 

Le propriétaire d'une chaîne britannique de centres 
commerciaux s'est déclaré hier prêt à aller en prison 
plutôt q u e d'abandonner la livre et l'once au profit 
du kilo, comme la loi l'y oblige à partir de samedi 
1 « janvier. 

Bruce Robertson a écrit aux autorités de Cor-
nouailles (sud-ouest de l'Angleterre) pour leur noti­
fier son refus d'afficher et de vendre en kilos dans 
ses trois magasins de la chaîne régionale Trago 
Mil ls , et les prévenir qu'il ne paiera pas non plus la 
moindre amende significative. 

« Je suis prêt à aller en prison si nécessaire » , in­
dique l'homme d'affaires, par ailleurs président de 
l'Association britannique des poids et mesures 
( B W M A ) qui milite pour le maintien des unités de 
mesure impériales, dans une lettre ouverte publiée 
par le quotidien The Tintes. 

L'Association que préside M . Robertson rejette la 
présumée supériorité scientifique du système métri­
que et plaide pour l'aspect humain de l'ancien sys­
tème impérial britannique, inspiré de mesures rap­
portées au corps humain. 

Elle accuse le gouvernement de profiter subrepti­
cement des jours fériés de fin d'année pour imposer 
une mesure profondément impopulaire, ce que dé­
ment le ministère du Commerce et de l'Industrie. 

Le ki logramme deviendra à partir de samedi 
l'unité obligatoire pour le commerce de tout ce qui 
n'est pas préalablement conditionné (essentielle­
ment les fruits et légumes vendus au poids) . 


